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PROJET  DE  RÉSOLUTION  ' 

•f  ^ 

PRESENTE 

* 

par  D E L b R E L , 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  MILITAIRE, 

^ les  formes  dans  lefquelles  doivent  être  faites  d 

■>’ fir^iceiu^at 

pour  caufc  d infirmités  ou  d'incapacité  de  fervice. 
Séance  du  28  brumaire  an  7. 


1^  E Confeil  des  Cinq  - Cents  , après  avuk  enteiiciu  le 
rapport  d une  commiflion  Ipéciale  , confidéranc  qu’il  importe 
dorpn.fet  fans  délai  le  mode  d’exécution  de  l’articirLl 

larmee^  ô.  de  fixer  en  confequence  les  formes  dans  lef- 

i A 
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quelles  feront  jugées  les  demanJes  de  difpenfe  de  fervîee 
militaire  faites  pajr  des  confcrits , des  réquifuionnaires  8c 
autres  militaires  , pour  caufe  d’infitmitéqu  d’incapacité.: 

Déclaré  qu’il  y a urgence.  ' , , . 

Le  Confeil  , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la  re- 
folution  fuivante  : 

APvTICLE  premier. 

Les  difpenfes  de  fervice  militaire  pour  caufe  d’infir- 
mité ou  d’incapacité  de  fervir  font  provifoires  ou  défi- 
nitives. 

c I I- 

Les  demandes  de  difpenfe  ne  peuvent  être  faites  que 
dans  les  cantons  & départemens  du  domicile  ordinaire  du 

réclamant.  , • c 

Ceux  qui  en  font  abfens  peuvént  neanmoins  tonner 

leur  demande  dans  les  cantons  & départemens  dans  lef- 
quels  ils  fe  trouvent  , en  rapportant  un  certificat  figne 
mr  le  commilTairc  du  Direftoire  & l’adminiftrafion  mu- 
nicipale du  lieu  de  leur  domicile  ordinaire  , vifé  par  le 
commiffaire  & radminifttation  centrale  de  leur  départe- 
ment, conftatant  que  celui  qui  réclame  n’a  pas  été  déjà 
jugé  à cet  égard  , ôc  qif^’.il  n’efi  pas  en  état,  de  deier- 

Dans  les  cas  où  la  demande  de  difpenfe^  eft  faite  & 
jugée  ailleurs  qu’au  domicile  ordinake  du  réclamant  , la 
décifion  qui  admet  ou  qui  rejette  la  demande  de  diÿenle  , 
doit  être  notifiée  par  ceux  qui  ont  prononcé  aux  adminil- 
tratlons  municipale  Sc  centrale  du  domicile  ordinaire  du  ré- 
clamant , & aux  commilTaires  duDireétoire  près  ces  memes 
adminillrations. 

1 I I. 

Les  confcrits,  les  réquifitionnaires  & tous  autres  mi- 
litaires abfens  de  leur  oorps  par  congé  limité  non  encore 


s . 

expiré , qui  fe  prétendent  dans  le  cas  de  difpenfe , fe  préfentent 
au  commilTaire  du  Direéloire  exécutif  près  l’adminirtration 
municipale,  qui  les  fait  vifiter  en  fa  ptéfence  pat  un  officier 
de  fanté  à fon  choix. 

I V. 

S’il  réfulte  de  la  déclaration  de  l’officiet  de  fanté  que 
le  réclamant  ne  mente  anciine  difpenfe  , *ou  bien  Ci  ^ contre 
lavis  de  1 officier  de  famé,  le »comtnifTaiie  du  Diredtoire 
exécutif  le  juge  ainfî , il  le  notifie  au  réclamant,  qui  cft  tenu 
de  fe  rendre  fans  délai  à l’armée. 

^ V. 

Si  le  commîfTaire  du  Directoire  exécutif  Sc  l’officier 
de  fanté  s’accordent  à reconnokre  qu’il  y a lieu  à dif- 
penfe, la  relation  de  1 officier  de*  fanté  & l’avis  du  com- 
miffaire  font  adrefîes  tout  de  fuite  par  ce  dernier  , au 
commifTaire  près  l’adminirtration  centrale  du  département 
auprès  duquel  le  réclamant  doit  fe  rendre  fur-le-champ. 

VI. 

s il  refulte  du  rapport  de  l officier  de  fanté  que  le  ré- 
clamant ne  peut  pas  même  fe  rendre  au  chef  - lieu  du 
département^,  de  que  le  commifTaire  du  Directoire  exé- 
cutif près  Tadminiitracion  municipale  le  juge  ainfi  , il 
appelle  un  fécond  officiec  de  fanté  qui  procède  en  fa  pré- 
feiice  à une  nouvelle  vifite  du  réclamaat. 

'\ 

VII. 

Si  d après  les  relations  de  l’avis  des  deux  officiers  de  fanté  , 
le  commifTaire  ^d U Directoire  exécutif  près  i’adminiftrarion 
municipale  perfifte  à croire  que  le  réclamant  eft  dans  l’im- 
poffibilicéde  fe  rendre  au  chef-lien  du  département , il  adrefTe 
ces  relations  de  fon  avis  au  commifTaire  centra.! , qui  accorde 
la  difpenfe  , s il  y a lieu.  Cette  difpenfe , lorfqu’elle  eft  ac- 
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cordée , ne  vaut  que  pendant  trois  mois,  après  lefquels  elle 
refte  de  nul  effet,  fi  elle  neft  renouvelée  dans  les  mêmes 
formes. 

VIII. 

I.orfqu’ime  difpenfe  provifoire  a été  ainfi  accordée  pen- 
dant quatre  fois  fur  le  motif  que  le  réclamant  eft  dans  Tim- 
poflibiiité  de  fe  rendre  au  chef  lieu  du  département-,  fi  la 
demande  de  difpenfe  eft  ' renouvelée  une  cinquième  fois 
pour  le  même  motif , elle  eft  foumife  à un  jury  compofe 
de  cinq  citoyens  pères  de  défenfeurs  de  la  jpatrie  en  a^i- 
vité  de  fcrvice.  A cet  effet,  le  commiffaire  près  l adminiftration 
centrale  fait  parvenir  au  commifïairc  près  1 adminiftration 
municipale  une  lifte  de  quinze  citoyens  pères  de  défenfeurs 
de  la  patrie , pris  dans  le  canton  ou  les  cantons  circonvoiuns 
de  celui  du  réclamant , -le  commi  (Taire  près  l adminift ration 

municipale  les  appelle  fiiivanc  l’ordre  dans  lequel  ils  font 
portés  en  lifte  , jufqii  a ce  que  le  jury  foit  complet. 

I X. 

Le  jury  ainfi  formé  fe  fait  repréfenter  les  relations^  des 
officiers  de  fânté  êc  les  avis  des  commiffaires  du  Direc-^ 
toire  : il  fait  même  procéder , en.fa  préfence , à une  nouvelle 
vifite  du  réclamant,  foit  par  les  mêmes,  foir  par  d autres 
officiers  de  fauté  qu’il  déiigne  , & que  le  commiifairc  eft 
tenu  d’appeler,  après  quoi  le  jury  prononce  fi  le  réclamant 
eft  réellement  dans  l’impoffibilité  de  fe  rendre  au  chti-lieu 
du  départemenc. 

X. 

Si  le  jury  reconnoît  que  le  réclamant  eft  réellement  dans 
rimpoffibilité  de  fe  rendre  au  chef-lieu  du  dépatt^ent,  la 
déclaration  du  jury  avec  toutes  les  relations  des  pfticiers  de 
fanté  & les  avis  des  commilTaires,  font  adrelfés  pat  le  corn- 
miflàire  central  au  miniftre  de  la  guerre , qui  délivre  la  dilpenle 
définitive. 
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XL 

Dans  tous  les  autres  cas,  auffitôt  que  la  demande  de 
difpenfe  a été  admife  par  le  commifTaire  près  l’adminiftra- 
tion  municipale,  & pat  lui  renvoyée  au  commiflàire  près 
ladminiftration  centrale,  & que.  le  réclamant  s’eft  préfenté 
a ce  dernier,  le  commifTàire  près  l’admiuiftration  centrale 
appelle  deux^officiers  de  famé  qui , féparément  , l’un  après 
1 autre,  en  1 abfence  1 un  de  l’autre , mais  en  ptéfence  du 
commiflTaire  5 procèdent  â k villre  du  réckmanc  , drefTent 
& remettent  a ce  commifTaire  chacun  leur  relation  parti- 
culière. ^ 

XII. 

S’il  réfulce  de  la  déclaration  des  deux  officiers  de  fanre, 
que  le  réclamant  ne  mérite  aucune  difpenfe  , on  bien  fi* 
contre^  leur  avis,  le  .commifTaire  du  Direéloire  exécutif  le 
juge  ainfi  , il  le  notifie  au  réclamant  , qui  cfl  tenu  de  fe 
rendre  fans  délai  à l’armée, 

XIII. 

Si  au  contraire  le  commifTaire  du  Direéloire  exécutif  juc^ô 
qu  il  y a lieu  à difpenTe,  la  demande  de  difpenfe,  6c  toutes  les 
relations  des  officiers  de  fanté  avec  les  avis  des  commiflaires 
font  fournis  â un  jury  compofé  de  cinq  citoyens  pères  de  dé- 
fenfeurs  de  la  patrie  en  activité  de  fervice.  Ce  jury  fait  ' 
encore  procéder  en  fa  préfence  à de  nouvelles  vifites,  & à 
cet  efTet  le  commifTaire  du  Directoire  fait  appeler  les  offi- 
ciers de  fanté  qui  font  défignés  par  le  jury, 

X,I  V. 

Si  lejury  déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à difpenfe,  le  réda- 
mant  eft  obligé  de  fe  rendre  fans  délai  aux  armées,  d’après 
les  ordre,s  & l’mdicaaon  qui  lui  font  dominés  par  le  com- 
inulaire  du  Dieèloire  exécutif. 

Projet  par  DdbrcU  . A 3 


XV. 

Si  le  i.ity  déclare  quil  y a lieu  à difpenfe  ‘ 

coln.fflire  près  radminiftranon 

Se  df  nufeS?  fiSe  nS  trouv’elée  dans  les  nrèmes 
formes. 

X V I. 

Si  le  jury  déclare  qu'il  y a lieu  à difpenfe  definitive , 
toutes  les  pièces  remifls  au  jury  ainfi  que  fon 
adteffés  pat  le  commiffaite  central  au  miniftte  de  la  guette, 

qui  délivre  le  congé  abfolu. 

XVII. 

Le  jury  des  pètes  de  défenfeüts  de  la 
lorfqu’il  y a lieu  , pat  le  commilTaire  du  Direfto 
cutif  près  l'adminiftiation  centrale;  ce  )uty  fe  forme  de 
manière  fuivante. 

XVIII.  ' 

» 

L’adminifttation  centrale  du  départeitient  drelle  une 
lifte  de  citoyens  pètes  de  défenfeurs  de  la  patrie  en 
vUé  de  Sice,  téfidans  au  chef-lieu  du  département.  Si 
ïê  nombre  de  ceux  qui  réCdent  au  chef-lieu  ne  fe  porte 
pas  i vingt  au  moins,  la  lifte  eft 
Lrrence  de  ce  nombre,  en  y comprenant 
autres  plus  proches  patens  de  ces  defenfeuts  refidans  a 

chef-lieu. 

XIX. 

T orfou’il  V a lieu  à la  convocation  du  jury  , les  pères 

Simb.,.  fon.  p.i.  f«  I»  lül=  » <‘'‘r“  . * 
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défignés  par  la  voie  du  fort  : en  ce  cas  , fur  la  demande 
du  commilfaire  du  Diredoire  , le  tirage  au  fore  eft  taitr 
par  l’adminlftracion  centrale.  ' 

XX. 

Les  pères  de  défenfeurs  de  la  patrie  aînfi  défignés  ne 
font  membres  du  jury  qu  un  feul  jourj  mais  ils  peuvent 
concourir  indéfinimenc  pour  y être  rappelés.  ^ 

XXL 

Lorfqu  un  feul  jour  ne  fuffit  pas  pour  prononcer  fur  toutes 
les  demandes,  les  membres  du  jury  font  renouvelés*,  & 
à cet  effet  il  eft  procédé  tous  les  jours  au  tirage  au  fort 
fur  toute  la  lifte  . pour  la  défignation  de  ceux  qui  doivent 
en  être  membres  le  lendemain  : en  ce  cas  , le  cirage  au 
fort  eft  fait  par  les  jurys  eux-mêmes,  & le  réfultat  en  eft 
par  eux  remis  au  commiffaire  du  Direéioire  , qui  refte 
chargé  des  convocations. 

X X I I. 

En  cas  d’abfence  ou  de  parenté  de  "quelques  mem- 
bres du  jury  , le  commifTaire  du  Direéboire  exécutif , en 
préfence  de  ceux  qui  fe  font  rendus  , fait  .dépofer  dans 
une  urne  les  noms  de  tous  les  citoyens  portés  fur  la  lifte. 
Il  les  en  fait  retirer  tous  fucceftivement  par  la  voie  du 
fort;  après  quoi  il  les  appelle  en  falvant  Tordre  dans  le- 
quel iis  font  forcis , jufqu’â  ce  que  le  remplacement  foie 
effectué, 

XXIII.  ^ 

Les  membres  des  jurys  doivent  être  âgés  de  vingt  cinq- 
ans  ; ils  ne  peuvent  être  parens  ni  alliés  encre  eux  jufqu’aii 
degré  de  coufin-germain  inclufivement  , & aucun,  d’eux  ne 
peut  connoîcre  d’une  demande  formée  par  fon  ^parent  ou 
allié,  jufquau  quatrième  degré  inclufivement. 
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XXIV; 

Le  jury  départemental  tient  fes  féances  dans  le  local 
de  1 adnimiftration  centrale  ; & lorfqu’il  y a lieu  à con- 
voquer nn  jury  dans  les  cantons,  il  tient  fes  féances  dans 
cîaimnt  ^ municipale  du  lieu  du  ré- 


pat les  admimftrations  & écrits  fur  des  te-iftres  patti- 
euhers,  le  proces-verbd  qu)  doit  en  être  dreîfe  par  elles 
eft  ligne  pat  les  membres  des  jurys,  & dans  le  cas  oà 
quelqu  un  d eux  ne  pourroit  ou  ne  fautoit  ligner, il  eu  eft  fait 
mention  au  regiPcre  avec  indicati 

XXV 

Les  officiers  de  famé  font  choifis,  autant 
parmi  ceux  falariés  par  la  nation,  comme  attachés ‘au  fet- 
V Vice  militaire.  S il  en  eft  emplpyé  d’autres , ils  font  payés 
a raifon  dun  franc  pat  vilite,  fur  les  fonds  des  dépenfo 
extraordmaites  de  la  gu^re , par  les  payeurs  des  dépatte- 
meiis,  fur  lès  états  drefles  par  les  commilTaires  du  Direc- 
toire près  les  adminiftrations  municipales  & centrales  , & 
ordonnancés  par  le  commilTaire  ordonnateur  ou  le  com- 
miliaire  des  guerres  réfidant  au  chef-lieu  du  département. 

i - . XXVII. 

Les  officiers  de  fanté  qui  font  convaincus  d’avoir  attefté 

la  taux  des  infirmités  ou  incapacités,  ou  d’avoir,  à raifon 
,de  leur  yifite,  reçu  des  gratifications  (oh  avant,  foit  après. 

f°"t  ( La  commiflion  propofe  le  maximum  des 

(peiPaes  correctionnelles.  ) 

1 XXV  I I I. 

I Les  coramiffaires  da  Diredoire'  exécutif,  qui , par  des 


coUufîons  coupables^  favèrifent  les  confcrits  ; les  réqulfî- 
tionnaires , ou  autres  militaires , foit  dans  les  vifites  ^ foie 
dans  les  difpenfes,  encourent  femblable  peine.  ^ 

XXIX. 

Les  coinmifïàires  du  Diredtoire  exécutif  tiennent  re- 
giftre  des  difpenfes  provifoires  accordées  aux  confcrits , 
réquifitionnaires  , ou  autres  rnilitaires  de  leurs  arrondif- 
femens. 

Les  commilTaires  près  les  adminidrations  centrales  en- 
voient, le  premier  de  chaque  mois,  au  minidre  de  la 
guerre  Tétât  de  celles  accordées  le  mois  précédent.  Cet 
état  eft  divifé  par  canton  & doit  mentionner  de  nom  de 
celui  qui  a été  difpenfé , le  corps  auquel  il  appartient,  les 
motifs  de  fa  difpenfe  & fa  durée. 

XXX. 

Ceux  dont  les  demandes  de  difpenfe  de  fervice  ont  été 
admifes  par  le  commiflaire  près  Tadminiftraiion  munici- 
pale , ôc  renvoyées  au  commiflTaire  près  Tadminiftratioa 
centrale,  & qui  fe  rendent  en  conféquence  au  chef  - lieu 
du  département,  reçoivent  comme  les  autres  militaires  la 
fubfiftance  & le  logement  ppur  leur  voyage , féjour  & 
retour  j & , à cet  effet , il  leur  eft  délivré  des  ordres  de 
route. 

XXX  I. 

Les  congés  abfolus  pour  caufe  d’infirmité  ou  d’ij^capa- 
cité  ne  fout  délivrés  que.  par  le  miniftre  de  la  guerre, 
qui  ne  peut  les  accorder  qu’après  que  toutes  les  formalités 
preferites  par  la  préfente  loi  ont  été  obfcrvées.  Les  tri- 
bunaux civils  ôc  militaires  n’auront  aucun  égard  â ceux 
qui  feroient  accordés  en  contravention  à la  préfente  loi. 


îo 
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XXXII. 


Toutes  difpenfes  de  fervice  militaire  poii|  caufe  d’infir- 


mité ou  d’incapacité , foie  provifoires  , foit  définitives  , 
accordées  jufqu’â  ce  jour , relient  nulles  & de  nul  effet , 
fauf  à ceux  qui  les  auroient  obtenues  à fe  pourvoir  par 
nouvelle  demande  & dans  les  formes  preferites  par  la  pré- 
fente loi.  Sont  néanmoins  maintenues  les  difpenfes  défi-f 
nitives,  fi  ceux  qui  les  ont  obtenues  font  mariés  , ou  s’ils 
font  veufs  ou  divorcés  , avec  enfans.  Sont  maintenus 
également  les  congés  de  réfortrse  légalement  accordés  par  les 
confeils  d’adminiftration  des  corps  , pour  caufe  de  blef- 
fures  bc  d’infirmités. 


fur  la  manière  dont  feront  jugées  les  demandes  de  congés 
de  réforme  pour  caufe  d’incapacité  ou  d’infirmité,  faites 
par  des  militaires  préfens  aux  drapeaux  ou  dans  les  hôpi- 
taux militaires.  En  attendant,  ces  demandes  feront  jugées 
d’après  les  lois  & règlemens  exiftans. 


Il  ferà  également  fait  une  loi  contre  les  réquifitionnaires  , 
les  conferits  & autres  militaires  qui  fe  mutileroient  pour  fe 
foLillraire  au  fervice. 

XXXV. 

La  pré  fente  réfol  lUion  fera  imprimée;  elle  fera  portes  au 
des  Anciens  par  un  niefiager-  d’état. 


A PARIS ,,  DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE, 


XXXIII. 


Il  fera  ftatué  incelTamment , par  une  loi  particulière  ; 


XXXIV. 


Frimaire  an  7. 


